
HRW appelle à la poursuite du travail de la Commission d’enquête sur le Burundi

    Human Rights Watch,Â 3 septembre 2020  Il est trop tÃ´t pour mettre fin Ã  la Commission dâ€™enquÃªte sur le Burundi  Lâ€™UE
devrait agir pour que le mandat du mÃ©canisme des Nations Unies soit renouvelÃ©  Lâ€™Ã©lection dâ€™un nouveau prÃ©sident
auÂ BurundiÂ a suscitÃ© lâ€™espoir, parmi les partenaires internationaux, quâ€™unÂ sombre chapitre de lâ€™histoire de ce paysÂ serait
peut-Ãªtre enfin clos. Il existe un certain optimisme que de nouvelles relations puissent Ãªtre forgÃ©es avec le prÃ©sident
Ã‰variste Ndayishimiye et son administration, afin de mettre en place des rÃ©formes respectueuses des droits humains.Â   
  Mais ces espoirs ne devraient pas avoir pour contrepartie la fin dâ€™un exercice indispensable, qui est lâ€™examen par un
organe indÃ©pendant de la situation des droits humains dans ce pays. DansÂ une lettre adressÃ©e rÃ©cemment au Conseil
des droits de lâ€™homme des Nations Unies, 43 organisations, dont Human Rights Watch, ont exhortÃ© les Ã‰tats membres Ã 
adopter une rÃ©solution prorogeant le mandat de la Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™ONU sur le Burundi.Â   Cette Commission a
Ã©tÃ© crÃ©Ã©e en septembre 2016 pour enquÃªter sur les violations des droits humains et les abus commis au Burundi depuis
leÂ dÃ©but de la crise en avril 2015Â et, un an plus tard, elle aÂ conclu quâ€™il existait des motifs raisonnables de croire que des
crimes contre lâ€™humanitÃ©Â avaient Ã©tÃ©Â commis. Son mandat a Ã©tÃ© prorogÃ© chaque annÃ©e depuis lors. Ã€ lâ€™Ã©poque, lâ€™Union
europÃ©enne (UE) avait rÃ©agi fermement Ã  la crise en annonÃ§ant laÂ suspension de son soutien budgÃ©taire directÂ au
gouvernement burundais, et en imposantÂ des sanctions ciblÃ©es Ã  quatre individusÂ â€“ dont lâ€™un est un haut responsable dans
lâ€™actuel gouvernement â€“ prÃ©sumÃ©s impliquÃ©s dans la rÃ©pression.  Lâ€™UE devrait Ã©viter dâ€™envoyer au gouvernement burundais
des signaux qui diminueraientÂ  lâ€™importance dâ€™accomplir des rÃ©formes en matiÃ¨re de droits humains, notamment en
mettant fin au mandat de la Commission en lâ€™absence deÂ progrÃ¨s concrets.Â   MalgrÃ© lâ€™existence de certainsÂ signes
prometteurs, mais sporadiques, dâ€™Ã©ventuelles rÃ©formes, de fortes prÃ©occupations demeurent. Depuis son Ã©lection,
Ndayishimiye aÂ fait des commentaires mÃ©prisantsÂ au sujet des dÃ©fenseurs des droits humains, des lanceurs dâ€™alerte, des
dissidents politiques, des membres de la communautÃ© LGBTI et de personnes gÃ©nÃ©ralement perÃ§ues comme Ã©tant des
dÃ©tracteurs du gouvernement. Des incidents violents liÃ©s Ã  des questions sÃ©curitairesÂ continuent dâ€™Ãªtre rapportÃ©sÂ par les
mÃ©dias locaux, quiÂ ne sont toujours pas en mesure de faire leur travail librement et de maniÃ¨re indÃ©pendante. En outre,
la tristement cÃ©lÃ¨bre ligue des jeunes du parti au pouvoir, les Imbonerakure,Â nâ€™a pas Ã©tÃ© maÃ®trisÃ©e. En juillet,Â les experts
de la Commission ont lancÃ© une mise en gardeÂ en dÃ©clarant quâ€™il Â«Â faut plus qu'un nouveau prÃ©sident pour briser le
cycle de la violence au Burundi.Â Â»  Ce nâ€™est pas le moment de relÃ¢cher la surveillance. Ã€ ce jour, la Commission reste le
seul mÃ©canisme indÃ©pendant dotÃ© de suffisamment de ressources et dâ€™expÃ©rience pour documenter, surveiller et informer
sur les violations des droits humains au Burundi, et le seul qui ait pour tÃ¢che dâ€™identifier les auteurs de ces violations et
de mettre fin Ã  lâ€™impunitÃ© dont ils bÃ©nÃ©ficient. Les Ã‰tats membres de lâ€™UE devraient soutenir le renouvellement de son
mandat etÂ proposer des mesures spÃ©cifiquesÂ que le Burundi devrait prendre afin de faciliter un rapprochement espÃ©rÃ©
depuis longtemps avec la communautÃ© internationale. Ne pas renouveler le mandat de la Commission enverrait au
gouvernement le messageÂ que sa stratÃ©gie consistant Ã Â faire obstruction aux organes indÃ©pendants qui enquÃªtent sur
les abusÂ fonctionne. Jusquâ€™Ã  ce que le prÃ©sident Ndayishimiye prouve quâ€™il est prÃªt Ã  traduire ses promesses en actes, la
Commission devrait poursuivre son travail.  Lewis Mudge  Directeur, Afrique centrale  
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